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Ville de Genève� QE-812

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 21  novembre 2025 à la 
question écrite du 15 septembre 2025 de Mmes et MM. Skender 
Salihi, Amar Madani, Daniel Sormanni, François Bärtschi, David 
Garcia, Danièle Magnin, Yasmine Menétrey, Christian Steiner, 
Lena Rey, Gabriela Sonderegger et Sami Gashi: «Que se passe-
t-il au sein de la patinoire des Vernets?»

TEXTE DE LA QUESTION

A la suite du scandale des piscines révélé en 2024, la Ville de Genève avait 
annoncé plusieurs mesures destinées à garantir des recrutements transparents et 
équitables au sein des services sportifs, notamment un processus de sélection 
en plusieurs étapes, l’introduction d’un formulaire de déclaration obligatoire par 
lequel chaque candidat devait attester ne connaître aucun employé de la Ville de 
Genève dans les services concernés, ainsi qu’un engagement clair à renforcer la 
vigilance afin d’éviter toute pratique de favoritisme ou de copinage.

Cependant, des informations récemment portées à notre connaissance laissent 
penser que, malgré ces engagements, des pratiques problématiques subsisteraient 
au sein de la patinoire des Vernets. En particulier, il semblerait que certaines per-
sonnes aient pu être engagées malgré l’existence de liens personnels avec des 
collaborateurs déjà en poste et cela en contradiction avec le formulaire de décla-
ration obligatoire, ce qui soulève évidemment la question d’un défaut de contrôle 
ou d’un manque de rigueur dans la validation des dossiers.

Dès lors, nous remercions le Conseil administratif pour les réponses qu’il 
apportera aux questions ci-dessous, à savoir:

−	 pouvez-vous confirmer si, depuis la mise en place des nouvelles mesures, des 
recrutements ont été validés alors que des candidats présentaient des liens 
personnels avec des collaborateurs déjà employés par la Ville de Genève dans 
les services sportifs?

−	 Quels contrôles concrets les services idoines effectuent-ils pour vérifier la 
véracité des déclarations signées par les candidats?

−	 Des cas de fausse déclaration ont-ils été identifiés? Si oui, quelles suites 
administratives ou disciplinaires ont été données?

−	 Envisagez-vous l’ouverture d’une enquête administrative afin de vérifier 
l’existence de pratiques de favoritisme dans les recrutements au sein de la 
patinoire des Vernets?

−	 Quelles garanties supplémentaires le Conseil administratif compte-t-il mettre 
en place pour assurer la transparence et l’égalité de traitement dans l’ensemble 
des recrutements des services sportifs de la Ville de Genève?
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Préambule

Le Conseil administratif a déjà eu l’occasion d’évoquer en détail le proces-
sus de recrutement et ses étapes dans sa réponse à la question écrite QE-757 
du 13  juin 2024 (https://www.geneve.ch/sites/default/files/filecm/CM/objets/
QE-757-181/reponses/qe-757.pdf1).

Cela étant dit, en premier lieu, il sied de préciser que le recrutement d’un can-
didat ou d’une candidate ayant des liens personnels avec un ou une des membres 
du personnel du service en question n’est pas prohibé, pour autant que la ou 
le membre du personnel en question ne prenne pas part au recrutement, que le 
recrutement se déroule de manière objective et conforme à la procédure idoine et 
que ladite candidate ou ledit candidat soit sélectionné, car il est le plus à même 
de remplir les exigences du poste mis au concours. Les fonctions de la candidate 
ou du candidat doivent par ailleurs pouvoir être assurées de manière éthique et 
impartiale, dans le respect des intérêts de la Ville de Genève et des citoyennes et 
citoyens, malgré les éventuels liens personnels annoncés avec d’autres membres 
du personnel dont la fonction est en lien avec le poste brigué.

La directive générale relative aux règles en matière de conflits d’intérêts 
(VGE 09.012.v1) prévoit qu’«il incombe à toute collaboratrice et tout collabora-
teur d’identifier les conflits d’intérêts réels, potentiels ou apparents auxquels elle 
ou il est confronté et d’en informer sans tarder sa supérieure ou son supérieur hié-
rarchique». Si un tel conflit d’intérêts est identifié, elle ou il devrait par ailleurs se 
récuser pour toute la démarche de recrutement.

S’agissant du Service des sports (SPO), en plus des éléments indiqués dans la 
réponse à la question écrite QE-757, un formulaire est soumis depuis juin 2024 
à la candidate ou au candidat faisant l’objet d’un entretien en vue d’un éventuel 
recrutement.

La personne ayant fait acte de candidature doit ainsi notamment y indiquer:

–	 si elle habite toute l’année à l’adresse indiquée dans son dossier et si cette 
adresse est située dans la zone de domiciliation (une attestation de résidence 
ou d’établissement peut être requise);

–	 si elle a un lien de parenté avec une personne travaillant au SPO (ce jusqu’au 
2e degré);

–	 si elle a une ou des connaissances proches occupant une fonction hiérarchique 
au SPO.

1 (lien consulté le 21 novembre 2025)

https://www.geneve.ch/sites/default/files/filecm/CM/objets/QE-757-181/reponses/qe-757.pdf
https://www.geneve.ch/sites/default/files/filecm/CM/objets/QE-757-181/reponses/qe-757.pdf
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En signant ledit formulaire, la candidate ou le candidat atteste de la véracité 
de ses déclarations. Ce document est signé également par les personnes partici-
pant aux entretiens de recrutement, afin qu’ils indiquent tout éventuel lien avec la 
candidate ou le candidat.

Aucune fausse déclaration, qui pourrait amener à une rupture du lien de 
confiance entre l’employeur et le collaborateur ou la collaboratrice, n’a été iden-
tifiée à ce stade. Partant, sans indication plus concrète sur les «informations 
récemment portées à la connaissance» des auteurs de la question écrite QE-812, 
le Conseil administratif n’a aucun élément laissant penser qu’il existe des «pra-
tiques de favoritisme» dans le cadre des recrutements concernant la patinoire 
des Vernets.

Pour ce qui est de l’administration dans son ensemble, lors de la séance du 
12 juin 2025, le Conseil administratif a adopté deux nouvelles directives géné-
rales relatives au processus de recrutement en Ville de Genève, la première 
concernant le recrutement d’employées et employés, la seconde concernant le 
recrutement d’auxiliaires.

Ces directives sont entrées en vigueur le 1er octobre 2025 et remplacent la 
directive générale relative au processus de recrutement et d’intégration en Ville 
de Genève actuelle, qui est abrogée. Elles visent notamment à clarifier les diffé-
rentes étapes du processus de recrutement. Elles rappellent par ailleurs les règles 
en matière de conflit d’intérêts, renforcent le contrôle du respect de l’obliga-
tion de domicile et donnent les moyens à la Ville de vérifier, si nécessaire, les 
informations transmises par les candidates et les candidats dans le cadre de leur 
recrutement.

Les candidates et candidats doivent notamment désormais nécessairement 
annoncer tout lien d’intérêt avec les membres du personnel prenant part au pro-
cessus de recrutement ou occupant des fonctions en lien avec le poste brigué, au 
moyen d’un formulaire devant être signé de leur main. Comme expressément 
mentionné dans ledit formulaire, toute imprécision ou omission dans les infor-
mations transmises est susceptible d’entraîner la rupture du lien de confiance et 
pourrait, selon les circonstances, conduire au prononcé d’une sanction adminis-
trative ou à la résiliation des rapports de service.

Des séances d’information par vidéoconférence ont été organisées en sep-
tembre dernier par la Direction des ressources humaines (DRH) de l’adminis-
tration communale afin d’informer les directeurs, les directrices, les cheffes et 
chefs de service ainsi que les fonctions RH du contenu de ces deux nouvelles 
directives, ceci dans le but de les accompagner dans leur mise en application. 
En outre, la DRH a mis en place des formations spécifiques concernant les 
recrutements.
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Pour garantir les bonnes pratiques en Ville de Genève s’agissant du processus 
de recrutement, la DRH a mis à disposition sur le site intranet non seulement les 
deux nouvelles directives, mais également une check-list et des formulaires, dont, 
entre autres, une déclaration sur les liens d’intérêts. Par ailleurs, les pages intranet 
contenant toutes les informations ad hoc ont été mises à jour à la date de l’entrée 
en vigueur des nouvelles directives, soit au 1er octobre 2025.

A la suite de l’entrée en vigueur des nouvelles directives générales précitées et 
de l’obligation des candidats d’annoncer tout lien d’intérêt à travers un formulaire 
commun à toute l’administration municipale, le SPO a repris ledit formulaire dans 
ses processus de recrutement tout en maintenant l’obligation pour les personnes 
participant aux entretiens de recrutement d’indiquer tout éventuel lien avec une 
candidate ou un candidat avant les entretiens.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Marie Barbey-Chappuis


